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Audience du 17 août. 

VENTES A L ENCAN. ■ COMMISSAIRES-PRISEURS. 

les marchands colporteurs ont-ils le droit de faire vendre aux enchères 
leurs marchandises neuves par petits lots et à la portée des consom— 
mteurspar mie de commissaires-priseurs ? (Rés. aff.) 

La lutte se ranime plus vive que jamais sur cette question, 
ertre les marchands sédentaires et les marchands colporteurs, de-
puis que, dans ses arrêts des 12 juillet et 24 août 1836, la Cour de 
cassation s'est prononcée en faveur de la prohibition. Plusieurs 
Cours, il est vrai, se sont rendues à l'autorité de la Cour suprême, 
notamment la Cour d'Amiens, dans son arrêt du 17 février 1837, et 
ce"e de Bourges, dans son arrêt du 5 avril dernier, où elle a mo-
difié sa précédente jurisprudence. La Cour de Caen et celle de 
Rennes an contraire, dans leurs arrêts des 26 septembre et 28 no-
vembre 1836, ont maintenu leur doctrine antérieure. C'est ce que 
vient de faire aussi la Cour royale de Douai, qui déjà quatre fois 
depuis 1825 avait résolu la question en faveur de la liberté de ces 
sortes de ventes. 

Voici le texte du dernier arrêt qu'elle vient de rendre le 17 août 
dernier : 

« Vu les lois des 26 juillet 1790, 2 mars 1791, 27 nivôse an V, 22 plu-
viôse an VII et 27 ventôse an IX; 

» Considérant qu'il résulte de la combinaison de ces différens textes de 
lois, que les commissaires-priseurs ont reçu pouvoir de vendre aux en-
chères tous meubles et effets mobiliers, et "par conséquent leS marchan-
dises neuves, ainsi que l 'avait formellement exprimé le décret du 22 plu-
viôse an VII ; que cet état de choses qui était le résultat de cette liberté 
du commerce et du colportage des marchandises qu'avait sanctionné la 
loi du 2 mars 1791 (art. 16), a été explicitement maintenu par la loi des 
2S avril et 1" mai 1816 (art. 89) ; 

» Que si l'art. 492 du Gode de commerce, les décrets des 22 novembre 
1811 et 27 avril 1812, ainsi que l'ordonnance du 9 avril 1819, sont venus 
successivement apporter aux courtiers de commerce le droit de s'immis-
cer dans les ventes publiques de marchandises, d'abord en cas de faillite 
et à la Bourse, puis en autres cas et autres lieux, il faut reconnaître aussi 
oue celte autorisation a été soumise en même temps à diverses restric-
tions, et limitée entre autres cas à celui de ventes faites par lots de mil-
le francs au moins, et de marchandises indiquées dans le règlement du 
Iribunal; qu'en admettant que pour ces sortes de ventes il y aurait eu 
dérogation aux droits des commissaires-priseurs, et suppression même 
de leur concurrence, toujours est-il que, dans les cas non formellement 
exprimés dans la dérogation, le droit des commissaires-priseurs est de-
meuré intact. Qu'il suit de ce qui précède, comme aussi de la nature de 
ces institutions, que, dans toutes ventes aux enchères qui dépassent la 
portée d'un véritable courtage, l'officier public s'entremet, non entre 
Marchands, mais entre marchands et consommateurs; que ces ventes de 
détail faites pièce à pièce, et par lots mis à la portée du consommateur, 
sont demeurées évidemment dans le domaine exclusif des commissaires-
priseurs; 

«Considérant qu'il est constant au procès que la vente, objet de l'op-
position des intimés, se faisait par lots propres à la consommation des 
nabitans; que, de plus, à Valenciennes,il n'existe ni courtiers de com-
merce, ni tableau du Tribunal nortant indication des marchandises à 
gendre w ces derniers; qu'il suit de là que l'opposition faite à la vente 
«ait illégale et non fondée; 

» La Cour met le jugement au néant, dit que l'appelant est en droit 
. ,a,re vendre ses marchandises neuves par la voie de commissaires-

priseurs. Condamne les intimés à 200 fr. de dommages et intérêts pour 
Préjudice causé par leur opposition et l'exécution provisoire du juge-
men ',et en outre aux dépens des deux instances. » 

FEUILLE D'ANNONCES LÉGALES. 
ON S'ABONNE A PARIS , 

AD BURE AD DO JOCRHAL, 

Quai aux Fleurs. 11. 
Lei Lettret et Paquett doivent tire affranchit. 

nelle, rendu en faveur du sieur Boussard, marchand bijoutierl'en ladite 
ville, qui avait été poursuivi par la Régie pour contravention à la loi du 
18 brumaireanVI, en ce qu'on avait trouvé en sa possession plusieurs ou-
vrages d'or et d'argent non marqués ni poinçonnés; 

7° Sur le pourvoi de M. le procureur-général à la Cour royale d'A-
miens en cassation d'un arrêt rendu pa" cette Cour, chambre des appels 
de police correctionnelle, en faveur des sieurs Delamarre et Lebon, le 
premier, gérant du Mémorial dieppois, poursuivis pour contravention à 
l'art. 10 de la loi du 9 septembre 183S; est intervenu arrêt qui renvoie 
l'affaire aux chambres réunies. 

COUR D'ASSISES DE SEÏNE-ET-OISE (Versailles). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. LASSIS, CONSEILLER. — Audience du 31 ooiî<1837. 

ACCUSATION DE VOL ET D'ASSASSINAT. 

JUSTICE GïUMmKIjLS. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes). 

Bulletin du i" septembre 1837. 
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a cassé un arrêt 
police correction-

Le sieur Simonnot, journa'ier à C!ichy-la-Garenne, décéda en 
1835. Après sa mort, Marie-Françoise Blanquet, sa veuve, alla se' 
fixer comme locataire chez Nicolas-Simon Blanquet, garde-cham-
pêtre de la commune d'Ableiges, son cousin-germain et son filleul. 
Elle y occupa seule un petit logement contigu à l'habitation de ce 
dernier dans une cour commune entre eux; elle avait un petit capi-
tal, fait des économies de son mari, qu'el'e avait destiné à la femme 
Michaux, sa nièce et son héritière présomptive. Elle n'avait pas 
laissé ignorer aux époux Blanquet qu'elle possédait de l'argent, et 
elle leur avait même, à l'époque d'une maladie dont elle fut atteinte 
peu de temps après son entrée chez eux, indiqué le lieu où elle l'a-
vait caché. Mais à peine rétablie, elle s 'empressa de déclarer 
qu'elle l'avait retiré et ne leur fit pas cennaitre la nouvelle cachette. 
Il paraît que la conduite des époux Blanquet lui avait bientôt 
donné des motifs de mécontentement, car dès le mois de février 
1836 elle se plaignait beaucoup d'eux et exprimait le regret d'être 
venue demeurer dans le pays, disant qu'on la volait et que les vo-
leurs étaient dans la cour. Elle leur reprochait surtout d'avoir refu-
sé de mettre une serrure à la porte de sa maison et même de s'op-
poser à ce qu'elle en fît mettre une à ses frais; elle avait dit à cette 
occasion à la femme Deschamps, sa voisine, qu'ils voulaient l'égor-
ger, et à une autre voisine, la veuve Deschamps, qu'il ne fallait pas 
qu'elle vécût davantage. Toutefois, après ces confidences, elle re-
commandait toujours de ne pas les répéter. Lors de son entrée dans 
cette maison, elle laissait chez Blanquet sa clé quand elle sortait. 
Mais ayant conçu quelque défiance, et' si l'on en croit la femme 
Blanquet, accusée, e'ie portait son argent sur elle pour éviter qu'on 
la volât. Cette précaution indique qu'elle avait dû concevoir des 
craintes assez vives même pour sa sûreté personnelle; aussi avait-
elle pris le parti de quitter cette maison à la saint Martin. Cepen-
dant la femme B'anquet fit tous ses efforts pour la retenir et y réus-
sit. Le mercredi 15 février, la veuve Simonnot, qui avait passé la 
veillée chez le sieur Vaugon, s'était retirée vers dix heures du soir, 
et on l'avait vue rentrer dans sa chambre. Blanquet quitta la veillée 
presqu'en même temps qu'elle, et sa femme sortit à onze heures un 
quart seulement. 

Le lendemain, la veuve Simonnot n'était point sortie dans la cour 
contre son ordinaire; sa porte était entr'ouverte, et la femme Blan-
quet a déclaré que cette circonstance lui ayant donné des inquié-
tudes, e'ie avait même été jusqu'à redouter un malheur; mais au lieu 
de vérifier ses craintes, elle était allée tranqui'lement travailler à 
huit heures du matin chez le sieur Vaugon, après avoir vaqué à ses 
affaires de ménage. Elle s'était bornée « demander à une jeune fille, 
si elle n'avait pas vu sa marraine, et sur sa réponse négative, elle 
avait dit que sans doute elle était allée laver son linge. A son retour 
des champs, vers onze heures, Bianquet avait montré la même in-
différence. Cependant, vers une heure, la femme Blanquet se pré-
sente dans la cour du sieur Vaugon en criant qu'elle ne trouve pas 
sa marraine et qu'elle croit qu'elle est assassinée.Vaugon, sa femme 
et plusieurs autres personnes se rendirent aussitôt dans la chambre 
à coucher de la veuve Simonnot et leurs r égards furent frappés du 
plus horrible spectacle : le cadavre de ce.tte malheureuse femme 
était étendu sur le carreau dans la ruelle d u lit, caché en partie dans 
les draps et les couvertures, également e nsanglantés. 

A une heure un quart, la femme Vaugi >n alla chercher Blanquet 
dans un bois voisin; à son retour, B'auqust alla donner avis de ce 
crime à l'adjoint de la commune; ce magistrat se rendit de suite sur 
les lieux, examina le cadavre et emporta les clés de la maison, 
après avoir fait sortir toutes les personnes présentes. La grande 
porte de la maison continuai rester ouverte, et depuis la décou-
verte du crime il y avait toujours eu beaucoup de monde près de 
cette porte et dans la cour. Dans la soirée, l'état extérieur et inté-
rieur des lieux fut constaté par le juge-dt >,-paix; à côté de la porte 
d'entrée delà veuve Simonnot une fenétr e haute de trois pieds et 
demi était entr'ouverte, un des barreaux e n bois qui en défendait 
l'entrée avait été scié, et deux pavés paraissaient avoir servi à es-
calader cette fenêtre, sur l'appui de laquel le on apercevait des tra-
ces de boue qui semblaient provenir noa d'un soulier mais d'un 
pied chaussé d'un bas ou d'un chausson imprégné de boue; le peu 
d'intervalle qui existait entre les barreaux avait nécessairement 
obligé l'emploi d'une petite scie à main. Sur l'appui intérieur de la 
fenêtre, près de la feuilleture, on remarquait deux pierres à aigui-
ser et un petit carreau de terre cuite; à l'extrémité opposée une pe-
tite boîte, un almanach et autres menus objets, qui tous, ainsi que 
la surface même de cet appui, étaient couverts de poussière et ne 
paraissaient pas avoir été dérangés. Les objets placés du côté des 
pentures de la fenêtre avaientdû s'opposer à ce qu'elle s 'ouvrît assez 
pour rendre le passage possible, et l'état des autres indiquait que 
ce passage n'avait pas été tenté, car ils auraient été entraînés ou 
au moins auraient porté les traces d'un frottement quelconque; 
aucune trace d'escalade n'existait ni sur le mur qui sépare la cour 
du sieur Vaugon, ni sur un petit toit qui couvre une étable dans 

l'angle, seul côté par où l'accès était facile. Tout démontrait donc 
que cette escalade était simulée. Dans un petit cabinet noir, on 
trouva une pierre plate assez forte, sous laquelle il y avait une tuile 
couvrant un trou de trois à quatre pouces de profondeur; ce trou 
par sa disposition, avait, selon toute apparence, dû servir de ca-
chette à une somme d'argent. Dans la chambre au premier étage 
régnait le plus grand désordre, trois tiroirs de la commode 
étaient à moitié ouverts, et le peu d'effets qu'ils contenaient 
étaient confondus pêle-mêle entre le pied du lit et le mur ; un cof-
fre, dans lequel il n'y avait plus qu'une vieille couverture et de 
mauvais linge, avait été forcé; le cadenas qui le fermait et son pi-
ton avaient été jetés dans l'intérieur. Sur le matelas blanc qui cou-
vrait le lit, on remarquait, à l'angle gauche supérieur, une large 

tache de sang, et dans la ruelle, près de la tête du cadavre, une 
mare qui s'étendait sous le lit et correspondait à des taches sur le 
traversin, l'oreiller et la couverture. 

Un médecin procéda à l'examen du cadavre, et reconnut au côté 
gauche du cou une plaie large et inégalement profonde, qui avait 
divisé l'artère carotide, la veine jugulaire, les nerfs et vaisseaux 
lymphatiques dans la totalité de leur diamètre; le pouce de la main 
gpuche offrait une incision peu profonde vers la paume delà main; 
sur la face dorsale du poignet existait une ecchymose : cette lésion 
a /ait dû être faite pendant la vie par une main étrangère. La bles-
sure du cou avait été faite par un instrument aigu et tranchant, 

mais mal aiguisé, et elle était le résultat de deux coups distincts. La 
lésion de la main prouvait évidemment que la victime s'était dé-
fendue. 

L'homme de l'art fit remonter la mort à 16 ou à 18 heures, ce 
qui se rapproche du moment de sa rentrée dans sa maison. L'as-

sassin avait dû être aidé par une autre personne, car d'après la 
position des blessures, la tête de la victime ayant dû être fixée 
à droite, i 1 n'avait plus de main libre pour exercer sur le poignet 

une pression capable d'y produire l'ecchymose qui y existait. D'un 
autre côté les précautions pour simuler l'escalade de la fenêtre 
confirment cette opinion en même temps qu'elles démontrent que 
les assassins avaient un accès libre dans la cour et avaient un 
puissant intérêt à faire planer les soupçons sur des étrangers. Ce-
pendant l'indifférence des époux Blanquet pouvait seule faire diri-
ger les soupçons sur eux, lorsque de nouvelles investigations vin-
rent leur donner une nouvelle force. On s'aperçut que l'arête in-
férieure de la porte d'entrée de la chambre avait une trace de sang 
presque imperceptible ; plus une deuxième plus apparente sur 
l'appui de la rampe de l'escalier, et deux autres sur la rampe 
même. En descendant vers la cuisine on en trouva aussi deux 
sur la façade brisée de la porte, et une sur la porte d'entrée 
du côté de la cour. Ces traces qui paraissaient causées par le 
frottement d'un corps tenu à la même hauteur, s'arrêtaient dans la 
cour; mais en entrant dans la cuisine des époux Blanquet on en 
voyait une semblable sur le jambage de droite de la porte de cette 
pièce. Blanquet interrogé à cet égard, déclara que cette tache pro-
venait d'un porc qu'il avait tué quinze jours auparavant : mais 
cette réponse parut démentie par la fraîcheur de la tache. Une per-
quisition ayant été faite immédiatement dans leur domicile, amena 
la découverte d'un matelas portant des traces de sang, lavé et hu-
mide encore, caché sous des bottes de foin dans un grenier. On de-
manda aux époux Blanquet d'où ils tenaient ce matelas ; la femme 
resta interdite et le mari répondit qu'ayant eu des parens à coucher 
il avait placé là le matelas après leur départ. Mais confus de cette 
explication, il se troubla et parut prêt à pleurer. 

Lors de cette perquisition, la femme Blanquet avait montré la 
plus grande agitation, et, au moment de monter dans la voiture 
qui devait la conduire en prison, elle était parvenue à tromper la 
vigilance des gendarmes, s'était approchée de son fils et lui avait 
dit qu'après la visite du lit elle avait rapidement glissé dans la 
paillasse l'argent de la pauvre veuve Simonnot. Tourmenté par ce 
terrible secret, ce jeune homme, craignant sans doute d'être lui-
même compromis, alla le lendemain le révéler au juge-de-paix, qui, 

s'étant de nouveau rendu à Ableiges, trouva dans cette paillasse 
un petit pot de grès contenant quatorze pièces de 20 fr. , et sept 
pièces de 5 fr. Cette découverte démontrait évidemment que la 
cupidité avait été le seul but de l'assassinat, et de nouvelles re-
cherches furent faites le 23 février chez les accusés. On trouva 
dans un grenier, au milieu d'un tas de bottes, une petite boîte en 
ferblanc dans laquelle étaient deux pièces de vingt francs, dix 
pièces de cinq francs, et, dans une armoire au rez-de-chaussée, 
un paquet de linge et effets à usage de femme, dont une partie 
marquée d'une croix de coton bleu pareille à celle existant sur le 
linge laissé au domicile de la veuve Simonnot-.ces effets ont été re-
connus pour lui appartenir par les personnes qu'elle fréquentait 
habituellement; enfin, lors de la levée des scellés apposés sur les 
meubles de la veuve Simonnot, on trouva encore chez les accusés 
une paire de chenets et une paire de chandeliers qui avaient été 
soustraits de chez elle. Néanmoins, toutes les recherches faites 
pour retrouver une scie à main que l'on savait que la veuve Si-
monnot avait donnée à Blanquet, furent vaines. De toutes ces sous-
tractions, la femme Blanquet n'avait avoué d'abord que celle du 

matelas; mais, après d'opiniâtres dénégations, elle finit par con-
venir des autres, à l'exception de quelques effets et de la somme 
de 90 fr. qu'elle soutenait lui appartenir. Quant à la somme de 
315, elle déclara l'avoir prise dans le tr-ou pratiqué dans le ca-
binet noir dont il a été ci-dessus parlé. Sentant toutefois que l'a-
veu du vol amenait comme conséquence celui de l'assassinat, 
elle chercha à séparer les deux crimes, et dit que, le 16 février, 
vers deux heures de l'après-midi, se trouvant dans la chambre de 
la veuve Simonnot avec la femme Vaugon, celle-ci lui avait con-
seillé de prendre le matelas qui était sur le lit, et l'avait aidée à 
le tirer et à le descendre dans une salle basse; qu'en ce moment, 
la femme Deschamps s'étant présentée, elles avaient, pour ne pas 
être aperçues par elle, caché le matelas derrière la porte de l'es-



ealier, et étaient remontées ensemble dans la chambre; que bien-

tôt ces femmes l'ayant quittée, elle avait traîné seule ce matelas 
dans la cuisine de la maison; elle ajouta que la bru de la femme 
Deschamps étant venue la voir à cet instant, elle lui avait indi-
qué où était le matelas, et que c'était elle qui l'avait engagée à 
laver le sang. Ces allégations ont été formellement démenties 
par les femmes Deschamps et Vaugon, et par les circonstances 
constatées par la procédure. D'un autre côté, il y avait impossi-
bilité* matérielle que cet enlèvement eût été opéré de jour, et 
depuis la découverte du crime. 

En conséquence, Nicolas Blanquet et Marie-Héléna Mennicier, 
femme Blanquet, son accusés : 1° d'avoir, en février 1837, commis 
volontairement, et avec préméditation, un homicide sur la veuve 
Simonnot; ledit homicide ayant été précédé, accompagné ou suivi 
d'un autre crime; 2° d'avoir, à la même époque, soustrait fraudu-
leusement, conjointement, la nuit, à l'aide d'effraction, dans une 
maison habitée, des matelas, des effets mobiliers et d'habillement 

et une somme d'argent, au préjudice de la veuve Simonnot, cri-
mes prévus par les art. 302, 304, 380 et 384 du Code pénal. 

C'est par suite de ces faits établis dans l'instruction écrite que 
les époux Blanquet, comparaissent devant la Cour d'assises. 

Vingt-trois témoins ont été entendus, et les charges ont été 

accablantes contre les accusés, qui, après avoir suivi les débats 
avec assurance, ont ensuite perdu courage sur la fin. 

L'accusation a été soutenue avec force et entraînement par 
M. Mahon, substitut du procureur du Roi. 

M" Delcrot, avoué, défenseur des époux Blanquet, dans une plai-

doirie vigoureuse d'argumentation, a élevé des doutes sérieux sur 
les circonstances de l'assassinat imputé aux accusés , et a expli-
qué le vol, postérieur suivant la défense à la découverte de l'as-
sassinat, par des promesses verbales de testament, dont ce funeste 
événement enlevait aux époux Blanquet la réalisation. 

Après le résumé des débats, les jurés sont entrés dans la salle 
de leurs délibérations à 8 heures et demie; ils en sont sortis à 9 
heures, apportant une déclaration affirmative contre les deux ac-
cusés sur toutes les questions. 

Cette déclaration excite un frémissement dans l'auditoire. 
Les accusés sont ramenés par la gendarmerie. Lecture leur est 

donnée du fatal verdict. Le ministère public requiert l'application 
de la peine. 

Blanquet proteste de son innocence, et, s'adressant à la Cour, il 

s'écrie: « Condamnez-moi à mort; je suis innocent; je préfère 
cette peine à toute autre. 

La femme Blanquet se cache la figure dans son mouchoir. 
La Cour se retire en la chambre du conseil pour en délibérer. 
Pendant cette délibération, un silence grave et solennel règne 

dans l'auditoire. Tout les regards sont fixés sur les deux accusés, 
qui attendent leur terrible sentence. 

La Cour reprend séance, et M. le président, d'une voix émue, 

prononce l'arrêt qui condamne Blanquet et sa femme à la p eine de 
mort. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BORDEAUX. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. DE PIGNIERAS. —Audience du 18 août 1837. 

LA ESMERALDA ET LA BATTE D'ARLEQUIN. — QUERELLE LITTERAIRE 

— VOIES DE FAIT. 

Une affluence inaccoutumée remplit, malgré une chaleur exces-
sive, l'étroite enceinte du Tribunal de police correctionnelle. Après 
une triste et déplorable affaire d'outrage à la morale publique 
dans le cimetière catholique de Bordeaux, dont la pudeur, à défaut 
du huis-clos, nous empêcherait de rendre compte, on appelle en 
fin l'affaire du sieur Laudy contre le sieur Curgy. 

A cet appel l'attention se réveille, chacun se place le plus com-

modément possible, la salle se remplit jusque dans ses moindres 
vides; le silence, lent à s'établir, finit par régner profondément. 

M. Gustave Laudy et M. Emile Curgy sont deux jeunes gens 
tous deux enrôlés dans l'armée frivole et spirituelle des feuilleto 
nistes, qui ont failli, pour une cause bien légère, jouer leur vie 
dans un combat plus sérieux que les querelles littéraires où de-

puis long-temps tous deux dépensent leur vive et folle jeunesse, 
S'il faut en croire le témoignage des spirituels articles émanés 

de la plume de M. Curgy, et dont le défenseur de M. Laudy a fait 
au Tribunal la lecture divertissante, il y aurait plus d'un an qu'une 
lutte littéraire des plus acharnées serait engagée entre ces Mes-
sieurs. Tour-à-tour rédacteur de l'Eclair et de la Esmeralda, M. 
Curgy n'a cessé de poursuivre son adversaire propriétaire-rédac-

teur de l'Indiscret et de la Batte d'Arlequin, avec une verve et une 
ironie dont les preuves fournies devant le Tribunal, ont plus d'une 
fois égayé l'auditoire. 

Pendant un an M. Gustave Laudy paraît avoir supporté en hom-
me d'esprit les vives attaques dont ses écrits et ses prouesses lit-
téraires étaient l'objet, quand tout-à-coup, il y a deux mois à peine, 
M. Curgy s'étant permis, dans une lettre à la Revue des Théâtres 

(journal parisien), d'annoncer la prochaine arrivée à Bordeaux de 
Bouffé, par cette phrase peu polie, nous devons en convenir, pour 

nos concitoyens «....Toi Bouffé à Bordeaux! toi devant les 
» béotiens qui ont chuté Bocage ! à quoi penses-tu? O beau dia-
» mant! qui viens t'offrir à ces pourceaux!» M. Laudy se porta 
héroïquement le vengeur de l'honneur et du goût bordelais. Une 
lettre fut aussi adressée par lui au directeur de la Revue des 

Théâtres, dans laquelle le nom de M. Curgy ne se trouvait plus seu-
lement mêlé à de simple épigrammes littéraires, mais accompagné 

d'une inculpation offensante pour le caractère de celui qui en était 

l'objet. 
Violente fut la colère de M. Curgy, quand il lut cette épître 

dans la Batte d'Arlequin du 9 juillet; cette fois ce n'était plus un 
coup de batte, c'était presque un coup de massue. Le soir M. 
Curgy se rendit au Grand-Théâtre où l'on jouait le Postillon de 

Lonjumeau ; dans l'entr'acte il monta à la loge où M. Laudy occu-
pait sa place habituelle : « Monsieur, lui dit M. Curgy en en-
trant, je viens vous remercier de l'article que vous avez publié ce 

matin contre moi. » 
M. Laudy se serait alors incliné avec un sourire moqueur, et M. 

Curgy perdant patience, lui aurait appliqué deux violens soufflets 
après quoi il serait sorti du théâtre au milieu de la rumeur 

causée par cet incident. 
Un duel devait avoir lieu ; heureusement la police l'empêcha : 

arrêté de suite et conduit au fort du Hâ, M. Curgy comparaissait 
aujourd'hui devant la 3e chambre du Tribunal sous la prévention 
de coups et de voies de fait avec préméditation. 

M. Laudy, assigné comme témoin, et qui s'est porté partie civile 

à l'audience, est un grand jeune homme de tournure romantique : 
longs cheveux noirs encadrant une pâle figure. M. Curgy est un 
beau jeune homme de 21 ans, dont la peau blanche, les yeux bleus, 

la barbe claire et les cheveux châtains décèlent l'origine angou-

moise ou saintongeoise. 
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Les débats ni les plaidoiries, dans lesquelles les deux avocats , 
Me Princeteau pour M. Laudy et Mc Lagarde pour M. Curgy, ont 

fait preuve de leur talent habituel, n'offrent rien d'intéressant, 
sinon la lecture de deux articles pétillant d'esprit de la Esmeralda 

signés de M. Curgy. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M -Limoges, sub-
stitut du procureur du Roi, écartant le fait de préméditation, dé-

clare M. Curgy coupable de voies de fait sans provocation et le 
condamne à 50 fr. d'amende et aux dépens. 

ASSASSINAT ET SUICIDE. 

Pontoise, 31 août. 

La commune de Chars, arrondissement de Pontoise, vient d'être 
le théâtre d'un affreux événement. 

Dimanche dernier, jour de la fête patronale, sur les onze heu-

res du soir, au moment où la danse et les jeux étaient le plus ani-
més, une chaise de poste arrivée de Paris avec une extrême rapi-
dité, déposait au milieu du bal un jeune homme et une jeune 
fille élégamment vêtus, qui paraissaient ne s'être tant pressés que 
pour assister aux derniers plaisirs de la fête. 

On les vit se promener, insoucians, dans les rues du village, 
prendre quelques rafraîchissemens, puis se diriger vers un bois 

qui domine la commune. 
Le lendemain matin, dans un ravin au-dessous de ce bois, on 

aperçut le corps d'une jeune femme dont la tête avait été traversée 
de deux coups de feu. A côté d'elle était un pistolet, et sa main 

droite était placée sur le manche d'un poignard qui avait pénétré 
près du cœur. Cette malheureuse respirait encore. Non loin de là, 

aux branches d'un arbre, pendait une chemise d'homme ensan-
glantée. 

Au même moment, la gendarmerie arrêtait dans les rues de 
Chars un jeune homme à demi-nu et dont la figure présentait les 

traces de blessures récentes. 
Interrogé par M. le juge-de-paix de Marines, il déclara se nom-

mer Octave Ferrand, être commis marchand à Paris, âgé de 17 ans 
et demi. 

Voici, selon les bruits qui circulent, le récit qu'il aurait fait de-
vant ce magistrat: 

« Depuis un an j'étais lié avec Mariette Joseph, lingère à Paris. 
» Malgré mon amour qu'elle partageait et mes ardentes sollicita— 

» tions, elle m'avait toujours résisté : nos parens refusaient de nous 
» marier, et nous résolûmes de mourir. Dans cette intention j'ai— 
» lai, le dimanche matin, acheter des pistolets sur le quai de la 
» Mégisserie, et à sept heures du soir, après avoir dîné, Mariette et 
» moi, à la Poissonnerie anglaise, nous partîmes pour Chars. J'avais 
» choisi ce lieu pour mettre fin à nos jours, parce que j'y ai des pa 

» rens et que je voulais être reconnu après ma mort. Arrivés à un 
» endroit qui nous parut favorable, elle s'assit et chercha à s'en-
» dormir, car nous étions convenus que je la tuerais pendant son 
» sommeil; mais elle ne put y parvenir. Alors je lui tirai au côté 
» gauche de la tête un premier coup de pistolet qui ne fit que l'é-
» tourdir, puis un second plus près de l'oreille. La croyant morte, 

» je la chargeai sur mes épaules et je la portaià vingt-cinq pas de là 
» Elle vivait encore et me pria de l'achever. Ce fut alors que je 
» la frappai au-dessous du sein d'un couteau-poignard. Comme il 
» n'y avait pas en cet endroit d'arbre où je pusse me pendre, je 
» pris une seconde fois le corps et le traînai à l'extrémité d'un 
» ravin, car elle m'avait fait promettre de mourir auprès d'elle 
» Là, je me dépouillai de ma chemise, je l'attachai à la branche 
» d'un pommier, je passai la tête dans le nœud qu'elle formait et 
» dans cette attitude je me tirai dans la bouche un coup de pisto-
» let. Par je ne sais quelle fatalité, la balle glissa contre le palais 

» et je retombai à terre. Je courus de là vers la rivière pour m'y 
» noyer, mais il n'y avait pas assez d'eau, c'est alors que je me mis 
» à errer dans les rues du village et qu'on m'a arrêté. » 

L'interrogatoire de Ferrand était à peine terminé que le procu-
reur du Roi et le juge-d'instruction de Pontoise sont arrivés sur les 

lieux. Ces magistrats se sont entourés avec un soin religieux de 
tous les renseignemens qui pouvaient jeter quelque jour sur cette 
déplorable affaire. M. le procureur du Roi ayant demandé à Fer 
rand s'il éprouvait des regrets de son crime, il aurait, assure-t-on 
repoussé l'idée de crime, en alléguant le consentement de sa vic-

time, et ajoutant que, s'il ne s'était pas tué, ce n'était pas sa faute. 
Cependant, Mariette avait été transportée à l'hospice et confiée 

aux soins de deux sœurs de la charité; mais son état était désespéré, 
et elle expira dans la soirée sans avoir recouvré un seul instant 
connaissance., 

Diverses circonstances paraissent confirmer, malgré son invrai-
semblance à quelques égards, le récit de Ferrand. Si l'on en croit 
le bruit public, l'examen du corps de la jeune fille par les gens de 
l'art est un triste et dernier hommage rendu à sa pureté et à sa 
vertu. 

Ferrand, qui dans tout le cours de cette journée avait été l'ob-

jet d'une curiosité mêlée d'irritation, a été dirigé vers Pontoise, 
au milieu du concours de tous les habitans de Chars et des com-
munes voisines, et déposé dans la maison d'arrêt de l'arrondisse-
ment. 

Par une coïncidence qui ajoute encore aux émotions de ce 
drame, la mère de Ferrand se trouvait à la fête de Chars, et eh 
apprenant le crime de son fils, elle est repartie pour Paris sans 
vouloir le voir. 

L'instruction de cette affaire se poursuit avec activité. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT 

BORDEAUX , 29 août. — Les troubles ont encore continué au-
jourd'hui. Le Mémorial annonce qu'un de ses rédacteurs a été as-
sailli à coups de pierres. De nouvelles arrestations ont eu lieu. 

— ROUEN , 31 août. — Au mois de septembre dernier, la demoi 
selle Pauchet, marchande à Aumale, a vendu au sieur abbé Tra 

versier, curé du Boisguillaume, deux tableaux à pendule, pour 1 
prix de 335 fr. ; 200 fr. furent payés comptant; mais quand il s'a-
git d'acquitter le reste de la dette, l'abbé Traversier représenta que 
les deux horloges lui avaient été vendues à garantie; que l'une 
d'elles, placée dans son presbytère, allait très bien; mais que l'au 
tre, placée dans l'église, allait fort mal. Et M. le curé refusa ' 
payer. 

De là, procès porté devant le Tribunal, présidé par M. Adam. 
Me Lemarié, avocat de la demoiselle Pauchet, répond à la pré-

tention de M. le curé, que sa cliente n'a pas vendu l'horloge pour 

qu'on la mît dans une église; que ce lieu, quoique très saint, est, 
à cause de l'humidité qui y règne, fort nuisible aux pendules en 

général, et à celles de la demoiselle Pauchet en particulier, et il 

le 

de 

lit une lettre que M. le curé aurait écrite à cette derno 

chet, et dans laquelle il se serait reconnu débiteur pu '
e
 ^

au
* 

pie. Voici un fragment de cette lettre, qui a excité lvi6t 8 ' m~ 
"auditoire : miar 'té d

e 

«Vous me demandez un billet pour l'argent que je 

/aimerais mieux, mademoiselle, vous donner l'argent- il °
US(

^
0

'
S

; 

prêt, et je voudrais pouvoir vous le donner par une 'mai^
1
 '

ou
' 

Vous demandez aussi que ce billet soit sur papier timbré ôl
 S

|"
re

' 
demoiselle! c'est à moi que vous demandez cela! à moi 1I

 ma
" 

famille est à Aumale ! à moi qui suis prêtre ! Ma cowsc ' a 

bien plus timbrée que le papier le plus légal, je vous ■ari^j
 fe! 

croire etc. » e 'e 

Le Tribunal a condamné l'abbé Traversier au paiement ri 
somme réclamée par la demoiselle Pauchet. e 'i 

— DOUAI , 25 août. — Broutin, qui devait comparaître aui 

d'hui devant la Cour d'assises, comme accusé d'assassinat SII"" 

personne de sa femme et de sa belle-mère s'est brûlé la cer"^ ii 
cette nuit même, avec un pistolet de poche qu'il était parve ■ 
se procurer et à cacher aux yeux de ses gardiens. nn a 

— CLERMONT. — Un déplorable accident a marqué au Mo 
d'Or la dernière partie de la saison des bains. M. de Schonen n 
cureur-général à la Cour des comptes, et député, venu aux ï; 

pour sa santé, et profitant de son séjour pour explorer les rn
aUX 

veilles pittoresques des montagnes, est tombé de cheval si maHif" 
reusement, que son front a lourdement porté.à terre, et s'est 

tr'ouvert jusqu'au crâne. Cette profonde blessure a d'abord insni"' 
les plus vives alarmes. M. Pourcher, mandé de Clermont, a sondl 
la plaie, et donné à M. de Schonen des Soins que lui continu 
l'habile médecin des Eaux. L'état de l'honorable blessé est ass/ 

rassurant; mais il ne le retiendra pas moins encore assez lone* 
temps dans le village du Mont-d'Or. 

— DIEPPE , 30 août. — Le nommé Saint-Yves, récemment con-
damné à mort par la Cour d'assises de Rouen, comme coupable 
de tentative d'assassinat sur la personne du curé de Guerville et de 

sa servante, a été extrait de la maison d'arrêt de Rouen, et déposé 
lundi dernier dans celle de Dieppe. 

Saint-Yves est soupçonné d'avoir participé au crime de Saint-
Martin—le—Gaillard. Il a été interrogé hier, et si nos renseigne-
mens sont exacts, Saint-Yves se serait renfermé jusqu'ici dans 

un système de dénégations absolues. On sait que Saint-Yves s'est 
pourvu en cassation contre l'arrêt qui l'a condamné. 

— NÎMES , 23 août. — A la suite d'une visite opérée par la po-
lice, dans une maison où se trouvaient des jeux de hasard, le Tri-

bunal de police correctionnelle a condamné le propriétaire de cet 
établissement à six mois de prison, 3,000 fr. d'amende, cinq ans de 
privation des droits civils et aux frais. 

PARIS , 1" SEPTEMHRE. 

La chambre des vacations de la Cour royale a tenu aujour-
d'hui une courte audience. 

M. Jacquinot-Godard, président, a annoncé que la Cour tiendra 

pendant toutes les vacances, les mercredi et jeudi de chaque semai-
ne, à 10 heures précises du matin, ses audiences civiles qui seront 
immédiatement suivies de l'appel des causes correctionnelles et 
de leur expédition. 

— Le 24 novembre dernier, une forte explosion se fit entendre 
rue des Pyramides ; elle avait été occasionée par une inflammation 
du gaz dans l'établissement du sieur Billard, restaurateur. Quel-
ques dégradations survenues à un conduit placé sous le plancher 
de l'une des salles, et près d'un poêle', ne permirent plus de fermer 
le robinet qu'on avait ouvert, et qui laissa ainsi échapper et tuir 

une grande quantité de gaz. La compagnie, prévenue, ne vint pas 
assez promptement; il en résulta qu'un garçon de salle, le jeune 
Roux, en s'approchant du poêle pour l'allumer, mit le feu au gaz. 
Une partie du mobilier de la salle fut brisée, et le garçon lui-même 
reçut au bras une grave blessure. 

C'est par suite de cet événement que Mme Roux, comme tutrice 

de son fils mineur, a formé une demande en 20, 000 fr. de domma-
ges-intérêts contre la compagnie du gaz, qui prétendait faire réflé-
chir cette action sur le sieur Billard, dont elle accusait la négli-
gence. 

Encore bien que Roux soit rétabli, il résulte néanmoins d'un 

certificat délivré par le docteur Velpot, que ce jeune homme 
éprouvera toujours de la faiblesse dans le bras atteint. 

Après avoir entendu Me Marie pour le jeune Roux, et M e Hoc-
melle jeune pour la compagnie du gaz, le Tribunal a condamne 
celle-ci à payer au demandeur une- somme de 3, 000 fr. à titre w 

dommages-intérêts, et l'a condamnée en outre aux dépens. 

— Le Tribunal de commerce, sous la présidence de M. Levai-

gneur, a décidé aujourd'hui, sur les conclusions de M
e
 ^y

T
, ~ 

Laperrière , plaidant contre M" Beau vois et Vatel, que M^Let 
nard Gallois, homme de lettres, avait faitjçte^e^onmeK?4 
s'était rendu passible de la juridiction consulaire, en s'associa 

avec MM. Germain Sarrut, Mie et Estibal, pour l'impression eu 
publication de l'Histoire de là Convention nationale^ donlil -est-

teur.II. Léonard Gallois ne pouvant fournir en écus sa WJ^y' 

ÏÏësfrais, avait souscrit des billets à ordre au profit de M. ^ 
main Sarrut, qui avait fait pour lui les avances nécessaires, L ^ 

l'un de ces billets, de la somme de 500 fr. , qui a donné heu r 
décision que nous venons de rapporter. Au fond, l'agrée de • • 

Germain Sarrut a pris une condamnation par défaut et par 

contre l'auteur de Y Histoire de la Convention nationale. 

—Le bruit court au Palais, que la place de présidentdeçj^°
b
,
r
j 

à la Cour royale, devenue vacante par le décès de M. Déliera > 
être donnée à M. l'avocat-général Pécourt. Ce magistrat serai 

placé par M-Partarrieu-Lafosse, substitut de M. le procureu » 

— Les assises de la l
re

 session d'octobre seront présidées 

M. Agier ; la 2« session sera présidée par M. Moreau-

— Dans son audience d'aujourd'hui, la Cour de cassa"°" *
hon

et 

bre criminelle), a rejeté le pourvoi formé par MM- ̂  £
ffl

ent 
Hugon contre l'arrêt de la Cour de Lvon, confirmatil du J ë

ni9
,j

e
, 

de première instance, qui avait décidé que, nonobstant 

ils étaient soumis à la surveillance. ( Voir plus haut. )
 t 

— Le sieur Boutet, négociant, s'était rendu,
 iort

 }
n
^to^

sei 

suivant lui, l'instrument des nombreuses escroqueries
 m0

j
S
 de 

par une femme Buisson. Il lui fournissait pour 600 ir. P ^ 
marchandises, et il avait été toujours fort exactement p^^tein, 

Sur la foi de recommandations aussi positives, MM-
 ]adaB

ie 

Celle, Millot, Henry, Dufour, Lemire, ont vendu à'
 créj!

ar
chandis

eS 

Buisson, pour des sommes assez considérables, des n 

dont elle se défaisait ensuite à vil prix 
Cependant le sieur Boutet n'avait pas dit toute la W 



A»eatt deouis plusieurs années 5,200 fr. et c'était 
^^^^^^BaiBB montant à 1,500 fr. qu'il 

linSSrtéfl parlesmarchands frustrés dans leur attente, 
S

"
r
 Bout" avait été■condamné en police correctionnelle, à un 

10 Tl nrison et 50 fr. d'amende. Il en a appelé devant a Cour. Au-
and

rhni même les parties plaignantes ont été désintéressées par 
j0 " ri r- lies ont à l'audience donné leur désistement. 
lu

 u Vréraieux s'est efforcé d'établir la bonne loi du sieur Bou-

. ,vtime lui-même des artifices de la femme Buisson, et qui a 

perdu avec elle des sommes plus fortes qu'aucun de ses créan-

cie
r
rS

Vour rovale sur les conclusions de M. Godon, substitut dn 

,nreur-général, a confirmé le jugement, et néanmoins admet-

Ss des circonstances atténuantes, réduit à six mois la durée de 

l'emprisonnement. 

La Cour royale, chambre des appels correctionnels, a entendu 

hvTles plaidoiries dans un procès en contrefaçon relatif à la Carte 

l lhairede la France, indiquant les différentes espèces de routes 

, rte distance de ville à autre en lieues de 2, 000 toises. 

Cette carte, dressée par M. Simoncourt, a été publiée par M
me 

V
puve Jean, sa cessionnaire, 

En première instance, MM. Ledoyen, Langlumé et Peltier, qui 

t publié une carte avec un titre à peu près identique, ont été 

déclarés contrefacteurs et condamnés chacun en 200 fr. d'amende. 

M Ledoyen a été condamné de plus en 2, 000 fr. de dommages-

intérêts, et MM. Langlumé et Peltier seulement en 300 fr. 

M. Ledoyen n'a point interjeté appel. 

M» Marie a soutenu, pour MM. Langlumé et Peltier, appelans, 

qu'il n'y avait point une imitation servile qui pût constituer le dé-

lit de contrefaçon ; il a invoqué sur ce point le rapport de M. Lapie, 

ingénieur-géographe, expert nommé par les premiers juges. 

M
e
 Hennequin a plaidé pour M

me
 veuve Jean intimée et aussi ap-

pelante quant à la quotité des dommages et intérêts. 

M. Godon, substitut de M. le procureur-général, a conclu à la 
confirmation du jugement. 

La Cour, qui avait remis à aujourd'hui le prononcé de son arrêt, 

l'a rendu en ces termes : 

« Considérant que Langlumé et Peltier n'ont poin^ attenté aux droits 
de la veuve Jean, cessionnaire de Simoncourt, en faisant une carte iti-
néraire où ne figurent ni montagnes, ni rivières ; où ces routes sont tra-
cées en ligne droite, où des signes différens indiquent la nature des routes 
et des chiffres, les distances des lieux ; 

» Que d'autres géographes avaient antérieurement fait de semblables 
suppressions, et donné les mêmes indications sous des formes analogues; 

» Que l'idée que Simoncourt a eu de désigner par des traces interrom-
pues les routes en mauvais état n'a pu lui attribuer le droit de composer 
seul des cartes faisant connaître les bonnes et les mauvaises routes; 

» Mais, considérant en fait que la carte de Langlumé et de Peltier, 
quoique d'une dimension différente, n'est que la reproduction matérielle 
de celle de Simoncourt; 

» Que cela résulte particulièrement de ce que l'une et l'autre carte ne 
donnent en général que les mêmes routes et chemins de traverse et les 
indications sur leur état recueillies par Simnocourt; de ce que dans l'une 
et l'autre on voit se reproduire les mêmes omissions et les mêmes er-
reurs, soit de géographie, soit d'orthographe, et de ce que les signes des 
villes dans la carte de Peltier et Langlumé sont placés sur les lignes indi-
catives des routes et en dehors de ces lignes : ce qui démontre que le 
travail primitif et principal de ces routes n 'a été que la servile reproduc-
tion du travail de Simencourt; 

» Que s'il est permis, en effet, de reproduire l'image de la terre et de 
ses diverses parties, qui en réduisant les mesures prises sur les lieux, qui 
en ajoutant des observations aux observations des géographes antérieurs, 
en matière de géographie comme en matière d'écrits et de dessins, res-
pect est dù, aux termes de la loi du 19 juillet 1793 et des art. 425 et 427 
du Code pénal à toutes les productions de l'esprit et du travail, et qu'il 
n'est point permis aux éditeurs de cartes géographiques de s'emparer 
impunément, à l'aide du calque ou de tout autre travail matériel, des 
produits du travail matériel ou intellectuel d'autrui; 

» Qu'on ne peut qu'encourager un travail consciencieux et multiplier 
les créations nouvelles en en assurant le produit à leurs auteurs. 

» Considérant que la peine et les dommages et intérêts ont été pro-
portionnés au délit; 

» La Cour confirme. » 

— MM. les jurés de la session qui vient d'expirer, ont, avant 

de se séparer , fait une collecte qui s'est élevée à la somme 

de 130 fr. , destinée à la maison des jeunes détenus. 

—La Cour d'assises, présidée par M. Dupuis, président de cham-

bre, a statué, à l'ouverture de l'audience, sur les excuses présen-

tées par plusieurs de MM. les jurés désignés pour la première 

quinzaine de septembre. M. Berger, propriétaire, absent de son do-

micile au moment de la remise de la citation; M. Caffe docteur 

en médecine, en voyage en Italie, et M. Laffitte, associé des mes-

sageries Laffitte et Caillard, actuellement aux eaux de Néris, ont 

été excusés pour la présente session. M. Bousquet, député, rem-

plissant les fonctions de juré dans le département du Gard; M. 

Martinod, propriétaire, atteint d'aliénation mentale, et M. Robin 

Massé, docteur en médecine, qui n'habite plus la capitale, ont été 
rayés définitivement de la liste. 

— Voici les détails véritables, curieux et intéressans d'une 

pande et mémorable bataille engagée, le 25 juillet dernier, entre 

'rois blanchisseuses, et qui s'est terminée par une assignation en 

Police correctionnelle. Voici les demandes, réponses, interroga-

toires, confrontations et récriminations des parties belligérantes 
flî

ns le sanctuaire de la justice. 

L une des prévenues est une de ces belles têtes que Raphaël a 
rêv

ées, et dont il n 'aurait guères songé à venir chercher modèle 
au

 grand lavoir Croulebarbe, ou aux bateaux lavandiers qui, sur 

" seine, le disputent en pittoresque à la ligne noire des bateaux à 

Charbon. La prévenue, pour laquelle tout l'auditoire galant fait 

\ime
V<EUs

'
n a ae

 virginal que l'apparence, ainsi que nous l'apprend 
'. sa mère, la veuve Pourchet, assise à côté d'elle sur le banc de 

couleur. En effet, lorsque l'audiencier appelle l'affaire de M
m<l

 01-
IVler

 contre la veuve et la demoiselle Pourchet, la maman s'in-

fUr
ge et dit d'un ton sec à sa fille : « Ne réponds pas, je te dé-

fends de répondre. 

y audiencier, surpris : Et pourquoi cela ? 

La veuve Pourchet: Pourquoi? Parce que: et voilà! Je ne veux 

Pas souffrir qu'on appelle par son nom de demoiselle une femme lé-

s 'bernent mariée. Appelez la dame Denis, et on vous répondra. 

v«
 aud

ùncier, convaincu : C'est fort bien : M
m<>

 Ollivier contre la 
euve Pourchet et la dame Denis. 

La veuve Pourchet : Voilà qui est bien, très bien, même. Viens ici, 
ni e, et répondons à ces créatures. 

l>
au

,
a ia

'
re

 s'engage et la dame Ollivier que son époux, présent a 

hé in;"
6
^/

11
^
01

'
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 prolixement comme quoi elle a 
q

Uo
-

1
"J

uriée
> frappée et maltraitée par la mère et la fille; comme 

s
'est ipP^de-paix, dont la pacifique intervention a été réclamée, 

re de !
ar

^ incompétent, et comme quoi enfin M. le commissai-

i'Uissa
Pt

» î requis en désespoir de cause , s'est reconnu im-

wnt, « u n'y a plus moyen d'y tenir, doux Jésus ! continue-

( 1075 ) 

t-elle en s'animant par degrés, c'est un enfer, une abomination! 

Ma pauvre vie est en danger, et si je ne succombe pas dix fois par 

jour, c'est un effet de la protection divine, à défaut de laquelle j'ai 

bien l'honneur de réclamer la vôtre, vertueux magistrats ! Proté-

gez une mère de famille contre un monde qui a juré sa perte. » 

La veuve Pourchet, à sa fille qui lève au ciel des yeux fort beaux, 

(ce qui ne fait jamais tort dans aucune circonstance) :Taisez-vous, 

jeunesse, laissez-les dire, nous aurons notre tour. Il serait parti-

culier que les victimes fussent victimées devant la loi. C'est moi 
qui ai des plaintes à faire. . . et de douloureuses ! 

M
me

 Ollivier reprend sa narration, expose qu'elle a reçu nombre 

infini de giffles, mornifles, soufflets et calottes très graves avec 

effusion de sang, déchirement complet d'un bonnet qu'elle exhibe, 

et perte totale d'une boucle d'oreille dout elle représente l'unique 
échantillon, 

La veuve Pourchet, faisant explosion : Je peux-t'il parler ? je 
peux-t'il m'expliquer ? D'abord et d'un. . . 

M. le président : Asseyez-vous, calmez-vous, nous allons enten-
dre les témoins. 

La veuve Pourchet : Je m'assis, je me calme et j'écoute les té-

moins. . . Seulement je dis que c'est tout des faux qui n'y étaient 
pas. 

Un témoin s'avance avec pompe et dignité, lève la main et dit : «Il 

y a eu un épais boulevari le jour en question. J 'ai entendu des cris, 

des gros mots; j'ai vu des bonnets danser, j'ai entendu des soufflets 
parfaitement conditionnés. » 

M. le président : Qui injuriait ? qui frappait ? 

Le témoin: Pour cela, je ne saurais vous le dire, ma moralité me 

défend de rien hasarder dans le doute qui m'anime; et puis c'est peu 

dangereux tout cela. Voyez-vous, dans l'endroit c'est comme cela, 

on se fâche, on crie bien fort, on se tape un peu, et on n'en est pas 
moins bons amis pour cela. 

La veuve Pourchet : C'est un faux témoin, il n'y était pas. Com-

ment M. Planchet ! un homme établi venir se parjurer devant une 
justice! 

Le témoin: Vous m'inculpez à tort, n'ayant rien vu. Je ne vous 

charge ni ne vous décharge; je n'en prends ni n'en mets. Je connais 
vos mœurs et j'y rends hommage. 

Tous les témoins à charge sont aussi peu explicites dans leurs 

dires que M. Planchet; les témoins à décharge élèvent un chorus de 

récriminations contre la plaignante. Le Tribunal, sans en entendre 

davantage, renvoie la veuve Pourchet et sa fille des fins de la plain-
te en condamnant la partie civile aux dépens. 

Laplaignante : Comment s'il vous plait ? les battus payent l'a-

mende aujourd'hui ! Voilà du nouveau, par exemple. J'en rappelle 
et tout de suite. 

La veuve Pourchet, à sa fille : Retirons-nous, ma fille. Tôt ou 
tard, tu le vois, la vertu trouve sa récompense. 

— Deux jeunes filles de 14 à 15 ans sont sur le banc des préve-

nus. La prévention leur reproche divers vols faits à des enfans de 

leur âge. La fi'le Potier, l'une de ces inculpées, a le minois le plus 

joli, mais aussi le plus effronté du monde. Tandis que sa camarade, 

la fille Lemoine, pleure à chaudes larmes, et invoque du ton le 

plus suppliant la pitié de juges, la fille Potier cache sous son mou-

choir une envie de rire qu'elle retient à peine. Interrogée par M. 

le président, elle avoue tranquillement les diverses soustractions 

qu'elle a commises de complicité avec sa petite camarade. Celle 

ci essaie de maladroites dénégations, contre lesquelles viennent 

s'élever les dépositions positives de plusieurs témoins. Comme on 

l'a arrêtée nantie de divers objets soustraits, elle prétend les 
avoir trouvés. 

La fille Potier : Tu les as trouvés, toi ! plus souvent ! Dis donc 
la chose, va , ça vaudra mieux. 

La fille Lemoine : Non pas, M. le juge, j'ai bien trouvé l'écritoire 
et je ne savais pas faire du mal en le vendant. 

M.le président : Et le linge que vous avez vendu au brocanteur 
Delorme ? 

La fille Lemoine : Je l'ai trouvé. 

M, le président: Et les chaussettes que vous aviez sur vous? 
La fille Lemoine: Se les avais trouvées. 

M. le président: Et les autres objets qu'on vous accuse d'avoir 
vendus? 

La fille Lemoine, redoublant ses pleurs : J'ai tout trouvé, parole 
la plus sacrée; j'aime plutôt par Dieu ! 

La fille Potier: Oh ! oui, trouvé ! plus souvent ! 

Les parens des deux prévenues sont appelés, et le père de la 

fille Potier déclare qu'il la réclame à moins qu'on n'aime mieux 

la garder en correction. « Je m'en rapporte à vous, M. le prési-
dent, dit-il, faites pour le mieux. » 

La mère de la seconde prévenue, la femme Lemoine, qui depuis 

une demi-heure est sur son banc, grommelant entre ses dents, 

s'avance à la barre, le fichu sur l'oreille, la figure enluminée, et, 

d'une voix fortement éraillée, déclare qu'elle réclame positivement 

son enfant. « Je n'ai pas d'assignation comme les autres, dit-elle, 

mais j'ai, comme mère, le droit de parler. Ma fille n'est pas cou-

pable; je défie ici qui que ce soit d'ôter Un cheveu de dessus sa 
tête. 

M. le président : Mais vous n'avez donc pas entendu les dé-
bats? 

La femme Lemoine :Les débats ! Qu'est-ce que c'est que ça, les 

débats ? J 'ai entendu un tas de témoins qui viennent mentir pour 

avoir 40 sous avec leurs assignations. Je n'ai pas d'assignation, 
moi, mais je dis la vérité. 

M. leprésident : Vous croyez donc que votre fille a trouvé tous 

ces objets que sa complice aVoue avoir volés avec elle ? 

La femme Lemoine : Ma fille est incapable de rien trouver ( mon-

trant le poing à la fille Potier ) . C'est cette petite gueuse, cette pe-

tite scélérate-là qui l'a débauchée. Oh ! vilain petit monstre que tu 

es ! Dire que je l'ai trouvée plus de dix fois couchée dans mes es-
caliers. 

M. le président :Vous réclamez votre fille? Avez-vous des moyens 
d'existence ? 

La femme Lemoine : Jamais on n'a manqué d'existence dans mon 

domicile. J'en ai quatre autres avec celle-là, et jamais l'existence ne 
leur a manqué. 

M. le président : Vous êtes dans vos meubles ? 

La femme Lemoine : Un peu, que je dis. C'est du noyer, si vous 

voulez : nous autres nous n'allons pas à l'acajou; mais y a tout de 

même de quoi répondre du terme. Ma fille est innocente, c'est moi 
qui vous le dis. 

M. leprésident : De quoi vivez-vous? 

La femme Lemoine : De pain et de viande dans les bons jours 

Quand le tems est dur, en avant les pommes de terre et la légume 

M. leprésident : Je vous demande quel est votre état. 

La femme Lemoine : Je n'en ai pas qu'un seul, Dieu merci ! Souris 

qui n'a qu'un trou est bientôt prise. Je suis cardeuse de matelas, 

garde d'enfans, marchande de pommes de terre frites, crieuse pu-
blique et négociante en sucre d'orges. 

Le Tribunal n 'y tient plus, et, convaincu de l'excellence des ga. 

ranties offertes par la femme Lemoine, lui rend sa fille. La jeune 

Potier restera jusqu'à 20 ans dans une maison de correction. 

Charles Bénard, gamin de neuf ans et demi, est amené de-

vant la 6
e
 chambre comme prévenu d'avoir volé par escalade 27 fr. 

et un lapin au préjudice de la femme Lavigne. 

Bénard ne peut nier le vol dont les preuves sont bien positives ; 

mais il prétend avoir trouvé la porte ouverte, et, par conséquent, 
n'avoir pas escaladé le mur. 

M. le président : Qui a pu vous porter à commettre un pareil 
vol? 

Bénard:T)am, Monsieur, j'ai vuunjolipetiflapin, etcommej'aime 

beaucoup les lapins, je l'ai appelé, il est venu, m'a caressé, ça m'a 
attaché à lui, et je l'ai emporté. 

M. le président: Vous avez aussi volé 27 fr. ? 

Bénard : Je n'avais pas de quoi nourrir le petit lapin, et j'ai pris 

l'argent pour lui acheter de quoi. Je n'ai pas compté, je ne savais 
pas qu'il y avait tant. 

La plaignante soutient que sa porte était fermée , et que 

Bénard a bien réellement escaladé le mur pour commettre le vol. 

« Voyez-vous, Messieurs, dit-elle, je puis vous le dire, mais j'ai 

bien dans l'idée que ce petit garçon-là est un voleur. » 

Le père et la mère du petit Bénard se présentent pour réclamer 
leur fils. 

M. le président, au père : Vous êtes bien coupable de ne pas 
mieux surveiller votre fils. 

Le père : Je le surveille tant que je peux, Monsieur, mais un 

galopin comme cela, ça vous file dans les doigts ni plus ni moins 
qu'un lézard. 

M. le président : Il paraît toujours que vous ne l'élevez pas trop 
bien. 

Le père]: 3e l'élève comme j'peux. ... d'ia soupe quand il est 

sage, des taloches quand il se rend fautif; je ne comprends rien à 

ce qu'il a fait là; sa mère et moi nous ne l'avons jamais bercé 
dans l'amour du lapin. 

Le Tribunal, attendu que Bénard est âgé de moins de seize ans , 

qu'il a agi sans discernement, et que d'ailleurs il est réclamé par 

ses parens, ordonne qu'il leur sera rendu; mais il condamne le père 

aux dépens comme civilement responsable. 

— Vous vous rappelez la noble et froide indignation de M. Pé-

pin, lorsque, s'adressant à M
m

« Pépin, sa vieille et acariâtre com-
pagne, il lui dit d'un ton de reproche : 

Vous avez mangé mon dîner, 

Nous ne pouvons plus vivre ensemble. 

Affublez M. Pépin d'une robe de toile à larges carreaux rouges 

et noirs, coiffez son chef d'un madras de Rouen, et vous aurez M
me 

Paquet, animée d'une indignation non moins grande pour un crime 

de même nature commis à son préjudice par le nommé Bourdon. 

M. leprésident, à la plaignante : Racontez les détails du vol dont 
vous vous plaignez. 

La femme Paquet : Monsieur, c'est un ogre !. . Il m'a mangé mes 
pommes de terre. . . 

M. leprésident : Il ne s'agit pas de pommes de terre, mais de deux 
camisoles. . . 

La femme Paquet : A la graisse d'oie. 

M. leprésident : Et de deux chemises. . . 

La femme Paquet : Aux fines herbes. 

M. le président :Laissez-là vos pommes de terre et répondez à 
ma question. 

La femme Paquet : Hélas! Monsieur, il a bien fallu les laisser là, 

puisqu'il n'y avait plus rien. . . U avait tout dévoré, le goulu!. . . 

M. leprésident : Comment Bourdon vous a-t-il volé deux che-
mises et deux camisoles? 

La femme Paquet : Je les ai r'ew mes chemises et mes camisoles, 
et je n'ai pas r'ew mon souper. 

M. le président : Vous n'en devez pas moins nous dire comment 
elles vous avaient été prises. 

La femme Paquet : D'ailleurs j'en avais d'autres chemises, tandis 

que je n'avais pas d'autre soupe. . . Avec ça pas le sou, et le Mont-
de-Piété fermé, vu que c'était un dimanche. 

M, le président : Femme Paquet. . . 

La femme Paquet : Quelle abomination !. .Et dire que je n'a-
vais pris qu'une lichette de café depuis le matin!.. 

M. le président : Plaignante, répondez à mes questions, enten-

dez-vous. . . Dites comment a eu lieu le vol commis à votre pré-
judice. 

La femme Paquet : Le vol de mes pommes de terre ? 

M. le président : Non, encore une fois; le vol des chemises et des 
camisoles. 

La femme Paquet : Monsieur, j'vas vous dire... je venais d'acco-

moder mes pommes de terre, des pommes de terre nouvelles en-

core, et elles bouillotaient à petit feu pendant que je mettais mon 
couvert. Mon couvert mis... 

M. le président : Arrivez donc au vol de linge ! 

La femme Paquet : Voilà ! ... Je me mets à table, et je m'aper-

çois que je n'ai pas d'eau. Comme je n'aime pas à me déranger 

quand je soupe, je prends mon pot, et je descends chez la portière 

pour lui demander de me prêter une pinte d'eau. Le temps de des-

cendre cinq étages, de faire un petit bout de causette et de remon-

ter, mes pommes de terre avaient disparu. 

M. leprésident : Allez vous asseoir. . . (A l'huissier) : Appelez un 
témoin. 

Le sieur Joubert:ie demeure dans la même maison que M
me

 Pa-

quet. Je rentrais.il était huit heures du soir, lorsque arrivé au 

second, j'entends d'en haut crier: «Au voleur! » Tout-à-coup je 

me trouve en face d'un homme qui descendait très vite en tenant 

un paquet sous son bras. Je l'arrête, et bientôt arrive M
me

 Paquet, 

qui prend cet homme au collet, en s' écriant : « Mes pommes de 

terre, scélérat! Où sont mes pommes de terre?» Alors l'individu 

que j'avais arrêté, me dit : « Vous voyez bien que cette femme est 

folle; laissez-moi aller. » Mais moi, je le retins toujours; le portier 

toonta; nous arrachons à cet homme son paquet, il renfermait deux 

chemises et deux camisoles, que M
me

 Paquet reconnut pour lui ap-
partenir. 

Bourdon nie effrontément le vol qui lui est reproché. «Il est 

possible que le linge ait été volé, dit-il, mais ce n'est pas moi; je 

l'ai trouvé dans l'escalier , où le voleur l'aura sans doute aban-
donné. » 

Malheureusement pour la véracité du prévenu, les notes de 

police établissent qu'il a déjà été condamné pour vol. Aussi le 

Tribunal le condamne à quinze mois de prison et à cinq ans de 
surveillance. 

— UNE REDEVANCE. — On nous communique le document sui-

vant qui ne peut manquer de piquer la curiosité de nos lec-

teurs. C'est la quittance d'une redevance fort bizarre et très peu 

connue dont M. le baron Louis a été le dernier débiteur à l'é-

gard du duc d'Orléans, actuellement Louis-Philippe en sa qualité 

àeprieur de Saint-Etienne de Beaugency. 



jrd'hui dimanche, 18 e jourd'avril, deux heures de relevée, 

par-devant les notaires royaux en la ville et comté de 

y, soussignés, est comparu le sieur Etienne Refoul, ar-

juré au baillage et comté de Beaugency, neuve paroisse de 

Firmin, au nom et comme ayant charge de pouvoir verbal de 

messireDominique-Louis.conseil'erduRoi, en sacour de parlement 

à Paris, abbé commandataire du prieuré de Saint-Etienne de Beau-

gency, demeurant à Paris, rue Christine, paroisse deSt.-André-des-

Arts; lequel, audit nom, a déclaré qu'il doit annuellement, à cause 

de son dit prieuré, à très haut et très puissant seigneur Louis-Phi-

lippe-Josephd'Orléans,premierprince du sang,dnc d'Orléans, Mont-

pensier, de Valois, de Chartres et de Nemours, comte de Soissons et 

de Beaugency, treize petits pains blancs s' entretenant, deuxpeintes de 

bon vin clairait dans deux pots de terre, et douze œufs bouillis fris dans 

un plat aussi de terre couvertd'un autre, laquelle redevance a été pré-

sentement présentée à sadite altesse sérénissime, au château dudit 

comté de Beaugency, cejourd'hui jour de Pâques, ainsiqu'il esteou-

tume de fairede temps immémorial . Ace présent intervenant maître 

François-Michel Sarf re,seigneur de Chassin,conseiller du roi et de son 

altesse sénénissime monseigneur dre d'Orléans,procureur du baillage 

etduc de Beaugency.y demeurant paroisse de St-Firmin, lequel en sa 

dite qualité de procureur du Roi a accepté ladite redevance en-

nuelle, ainsi qu'elle s'est faite toujours; au moyen de quoi, en quitte 

et décharge mondit sieur le prieur de Saint-Etienne ; de laquelle 

présentation a été dressé le procès-verbal pour servir et valoir à 

mondit sieur le prieur de Saint-Etienne ce que de raison. Fait et 

passé au château dudit Beaugency. » 

Rien ne manque à l'authenticité de cette pièce vraiment cu-

rieuse, dont la minute se trouve déposée chez l'un de MM. les 

notaires de Beaugency. 

— Va sinistre événement a jeté ce matin la consternation dans 

le faubourg St-Marceau. Vers trois heures du matin, M. Bourbon , 

marchand de bois rue des Ursulines, s'est fait sauter la cervelle 

d'un coup de pistolet. C'était un homme jeune encore, générale-

ment aimé et estimé dans son quartier. Ses affaires commerciales 

étaient dans un état florissant. On ne peut attribuer le désespoir 

qui l'a porté à mettre fin à ses jours, qu'à la douleur que lui cau-
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sait la mort de sa femme qu'il avait récemment perdue. Depuis 

quelque temps il paraissait profondément affecté. 11 restait souvent 

des heures entières absorbé dans ses réflexions ; mais rien ne pou-

vait faire penser à ses nombreux amis qu'il songeât à laisser en-

tièrement orphelins ses quatre enfans en bas âge qu'il aimait a\ec 

tendresse. 

— Les portiers d'une maison rue Boucherat étant obligés de dé-

ménager, avaient chargé de ce soin deux commiss'ionnaires. Pen-

dant que dans leur nouveau logement le portier et sa femme s'oc-

cupaient à ranger leurs meubles, leur fille, âgée de 8 ans, gardait la 

loge en attendant le retour des commissionnaires. L'un de ces 

hommes arrive bientôt sans son camarade, et veut se livrer sur cet 

enfant à un horrible attentat. Mais les voisins, attirés par les cris 

de la jeune fille, accourent, et l'infâme agresseur ne pouvant se 

dérober par la fuite à l'indignation générale, tourbe évanoui sous 

les coups qui l'accablent. Le commissaire de police a dressé procès-

verbal, et le coupable est à la disposition de M. le procureur du 

Roi. 

— H-'er, vers midi, les passans s'assemblaient sur le boulevard 

Poissonnière, autour d'un malheureux ouvrier qui sortait de l'hos-

pice, et se trouvait, disait-il, sans ressource. Cet homme paraissait 

dans un tel état de faiblesse qu'il s'était couché à terre près de la 

maison, n. 14, ses jambes ne pouvant le porter plus loin. M. IL . . , 

avocat, propriétaire de la maison près de laquelle gisait ce malheu-

reux, lui donne quelques secours en argent, et lui fait ensuite por-

ter un bouil'on par sa domestique. Cette brave fil'e, touchée de la 

position du pauvre ouvrier, père de quatre enfans en bas âge, se 

cotise avec les domestiques de là maison, et donne à ce malheu-

reux quelques vêtemens : plusieurs promeneurs déposent aussi leur 

aumône. Des sergens de ville viennent à passer : ils sont émus eux-

mêmes à la vue de ce pauvre homme, et ils l'engagent à les suivre 

chez le commissaire de police qui sans doute s'empresserait de le 

faire admettre dans un hospice. Soutenu par les deux sergens, le 

pauvre homme peut se traîner devant M. le commissaire de police 

Yon qui l'interroge ; ses réponses peu concordantes font concevoir 

quelques soupçons ; on le fouille, et l'on trouve soit dans ses po-

ches , soit dans un grand sac dont il était porteur, 40 fr. en 

monnaie de billon, puis il fr. produit de sa recette « 

levard, puis enfin, MO fr. Interrogé sur l'origine de '
e 1)0 

nière somme dont il n'a pu justifier la possession d'n
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6

'
 Une 

prirent la fuite vers l'auberge isolée. '
 lern

tties 

» Une jeune personne de 16 ans, fille de l'auberoi
S

fp 

leur porter secours; mais elle fut blessée de coups de°cou't
 V

°""
u
' 

un des brigands; le père qui vint pour protéger sa fi]]
e f

ea
.
u

.P
ar 

par terre et crue"ement maltraité. Heureusement les H ^ 

ques et hommes de service de l'auberge avaient entendu i ^^h 
en même temps il survint plusieurs voyageurs de Bresla i ' : 

brigands se défendirent vigoureusement contre la supério 'u 

nombre; ils blessèrent plusieurs personnes à coups de pisti **
u 

et reçurent eux-mêmes des blessures nombreuses. Mais on n° ■ 

à les garrotter; on les amena ensuite devant le Tribunal autrui!"
1
' 

à Hohenelbe. Il résulte de leurs passeports que l'un d'e e° 

compagnon boulanger; le second marchand de quincailleri"'
 6,1 

autre s'est qualifié de rentier. L'un d'eux employa une ruse ri 

l'espoir de se sauver; il feignit le mourant, et réclama le se 8 

d'un prêtre. Les habitans des montagnes, touchés de son ren^r
5 

consentirent à sa demande, et l'enfermèrent avec un confe 

après lui avoir ôté ses liens. Alors le brigand se jeta _
 8Se,

J
r 

prêtre, et s'efforça de briser la porte; mais il en fut empêché 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi (ta 31 OMT! 1833.) 

Appert d'nn acte sous signature privée en 
da.edu 31 août 1837, enregistré le 1er septem-
bre suivant au droit de 6 fr. 50 c., par Fresticr, 
f» r52 V», Case 2; 

Que la société formée entre: M. Alexandre-
AUGER, marchand de nouveautés, demeurant 
4 Paris, rue Royale, cour Saint-Martin, 26 et 

58; 
Kt M. Jean-Etienne HOU'îL, demeurant ci-

devant à Paris, rue de Seine, 70, et présente-
ment rue Royale, 26, 

Sous la raison sociale AUGER et HOLEL pour 
l'exploitation d'un commerce de nouveautés , 

suivant acte en date du 30 octobre 1 835, enre-
gistré à Paris, par Chambert au droit de 5 f. 50 
c, le 3 novembre 1835, f° 63, R°, cases 3 et i, 
est et demeure dissoute à partir de ce jour; que 
M. Auger est chargé de la liquidation de ladite 

SOC) £ té 
Fait double à Paris, le 31 août 1837. 

ETUDE DE ME AD. SCHAYE, AGREE, 

Rue Neuve-St-Eustache, 36. 

D'un acte contenant les statuts de I* société 
civile et particulièiê fondée pour l'exploitation 
des mines de houille de Montet »ux-Moines, 
sous la dénomination de Compagnie des houil-
lères et du chemin de fer de Montet-aux-Moi 
nés et Froidefond. Ledit acte reçu par M* Au-
guste Beaugrand, notaire à St-Denis (Seine) 
qui en a gardé la minute en présence de té 
moins, le 20 août 1836. enregistté à St-Drnis 
le 2b du même mois, folio 50 V°, case 1, par 
Bosquillon qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Et d'un acte modifleatif dressé par ledit Mt 
Eeaugrand, en minute et en présence de témoins, 
le 10,juin 1837, étant en suite du précJdent et 
enregistré le 19 dudit mois de juin, folio 42 V", 
case 2, par Bosquillon qui a ;eçu 5 f r. 50 c. 

A été extrait ce qui suit : 
Il est formé entre M. GILLET DE CRAIND-

MONT et les personnes qui deviendront pro 
priétaires des actions ci- après, une société ci-
vile et particulière ayant pour objet : 

1» L'exploitation des mines de bouil'e du 
Monttt-aux-Moines, du Tronget et de Deux 
Chaises, dont la concession a été faite par l'or-

donnance royale du 25 juillet 1827. 
2» La vente des charbons à provenir de cette 

exp'oitatiun. 
3» La construction et l'exploration d'un che-

min de fer â établir du Montet- aux-tëoines à 

l'Allier, près de Contigny. 
4» L'exploilation de toutes autres mines qui 

par la suite pourraient être concédées à la so-

ciété. 
5» Tout ce qui pourrait se rat'-.cher d'recte-

ment ou indirectement à l'exploitation des 

dites mines et du chemin de fer A établir. 
La société s'appliquant ainsi qu'on le voit à 

un objet fiie et déterminé, et I'artic'e32 delà 
loi du 21 avril 1810, déclarant que l'exploita-
tion des mines n'est pas considérée comme un 
commerce, cette société ne pourra jamais être 
réputée commerciale ; el'e sera régie par les 
dispositions du Code civil sur les sociétés par-
ticulières, et sauf les modifications résultant 

des articles de l'acte dont est extrait. 
La société existera sous la dénomination de 

Compagnie des houillères et d -i chemin de fer 
du Montet aux-Moines etde Froidefond. 

Elle a commencé à compter du Î0 août 1836 
la concession étant perpétuelle, la durée de la 
société sera illimitée, sauf le cas de dissolution 

prévu ci-après. 
Le siège de rétablissement et de l'adminis-

tration, et le domicile de la société, sont fixés i 
Paris provisoirement rue du Faubourg-Pois-

sonnière, 14. 
L'apport de M. Gillct de Grandmont se corn 

pose de ce qui suit : 
1" La concession 4 perpétuité des mines de 

houille sus indiquées. 
2° Le champ des Cosses, sur lequel sont des 

puits d'exp'oitation et d'extraction et les bâti-
mens ci-après. 

3« Les bâtimens , hangars , magasins, écu-
rie» et constructions existant inr Mit terrain, 

4° Tous les meubles, outils, ustensiles, ma 
chines et chevaux, compo<ant le matériel à l'a 
sage de l'exploitition. 

5° Les travaux fait* dans l'intérieur des mi-
nes tels que puits et galeries existant sur di-

vers points de la concession. 
6° Enfin, les charbons extraits et existant sur 

les fosses. 
La valtur de cet apport est fixée u la somme 

e 600,000 fr., qui sera représentée par des ac-
tions à prendre dans celles ci- après. 

Le fonds social est fixé 4 2,600,000 fr., divisé 
en deux mi'tc six cents parts égales d'intérêts, 
prenant la dénomination d'actions et qui seront 
de 1 ,000 fr. chacune. 

Toutes les actions son. nominatives oa au 
porteur, au choix des intéressés, qui peuvent 
4 leur gré en changer la n-iUire autant de fois 
que cela leur convient; elles sont numérotées 
depuis 1 jusqu'à 2,600, sans que le numéro ori-
ginaire puisse changer, et tirées de registres à 
souches et talons ; * lies sont signées par M. 
Gillet de Grandmont, par deux membres du 

conseil d'administration et portent le timbre de 
la société. 

Le transfert des actions nominslives s'opère 
par une mention d'endos signée du t itu'aire, 
"aquelle n'entraîae de sa part aucune garantie; 
la iransmi.-sion des actions aa porteur s'effec-
tue par la simple tradition réelle et manuelle 

Pour rempHr MU Gillet de Grandmont de son 
apport social, il lui est attribué six cents ac-
tions, lesqjclîes portent les six cents premiers 
numéros. 

M. Gillet de Crandmont sera administrateur 
général de la compagnie. 

Toutes les affaires de la société devront être 
faitrs au comptant, et il ne pourra être sous 
crit aucuns billets, effets ou autres engagemens 
de mêiue nature, sous quelque prétexte que ce 
soit. 

En conséquence lie cette stipu'ation, tous ti-
tres pareils seraient nuls à l'égard de 'a compa-
gnie, qui ne se trouverait pas obligée , et les 
prêtturs n'auraient qu'une action personnelle 
contre les souscripteurs. 

Les stipulations de cet article ne doivent être 
entendues qje pour les acquisitions à faire par 
la société, qui ne doit jamais être engagée, 
mais elles ne sont pas ui obstacle à la fa-
culté d'accepter en paiement des fournitures 
faites par elle, des réglcmens et effets usités 
dans le commerce des charbons. 

Bien que ladite société soit purement civile 
et particulière, elle sera néanmoins publ'ée et 
affichée au TriDunal de commerce de la Seine, 
mais seulement pour faire connaître les dispo 
silions ci-dessus. 

Pour extrait : 
BEAUCRAND. 

qui en a gardé minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 26 août 1837, enregistré ; 

M. François Pierre BABAULT, homme de 
lettres, demeurant â Paris, rue ces Mirais St-

Martin, 31. 
Et M. Jean-Franco^ REGKOULT, propriétai-

re, demeurant & Paris, rue de l'Echiquier, 29, 
bis. 

Ont arrêté les statuts d'une société en com 
maudite par actions pour la publication à 
10,000 exemplaires du Dictionnaire français 
et géographique déji publié par M. Babault. 
. Il y a société pure et simple à l'égard de M. 
Babault seul et en commandite à l'égard de 
toutes les personnes qui prendront des actions. 
La société sera constituée dès que 80 des ac-
tions seront placées; la constitution de la so 
ciété sera annoncée dans les journaux. Sa durée 
sera de tout le temps nécessaire à l'épuisement 
pou.- la vente des 10,000 exemplaires. Cepen-
dant la durée a été fixée 4 3 ans, si ces 10,000 
exemplaires n'étaient pas vendus dans cet espa-
ce de temns, et M. Babault s'est réservé le droit 
de la dissoud/e, en remboursant, de ses deniers 
personnels aux actionnaires, le montant de 
leurs actions en capitaux, intérêts et part de bé-

néfices, tant dans les exemplaires vend m que 
dans ceux restant à vendre. Cette dissolution 
sera affichée conformément à la loi. 

La dénom ! nation de la sociét.4 sera : Société 
pour la publication du Dictionnaire français 
et géographique. 

Le siège de la société est établi en la de-

meure de M. Regnoult. 
La raison sociale sera BABAULT et C«. Le 

fonds social est fixé à 150,000 fr.; il est divisé 
en 600 actions de 250 fr. chacune. 

M. Babault est nommé directeur-gérant. 
M. Regnoult est nommé gérant respon<able et 

caissier de la société, il aura seul la signature. 
Pour extrait : 

NOËL. 

Par acte sous seing privé sn date à Paris du 
19 août 1837, enregistré Ieî8 des mêmes mois et 
an : 

MM. Jean MERLI, ta>l'.eur patenté pour la 
présente année sous le n° 4011, demeurant rue 
Vivienne, 13, 4 Paris, et Charles ALBERT, aus-
si tailleur, et ayant mêrqe domicile, ont formé 
entre eux une société commerciale en nom col 
lect f pour l'exercice de la profession de tail-
leur sous la raison sociale de MERLI et AU 
BERT, 

La durée de la société est fixée à 15 années 
qui ont commencé au 1er août de la présente 
année 1837 et finiront au 31 juillet 1852. 

La société sera administrée en commun par 
les associés. 

Chacun des associés aura la signalure so 
claie pour tous actes administratifs de la so-
ciété, acquits de factures, règlemens de comp-
tes; tous les -actes qui engageront la société 
pour créances à échéance devront être signés 
par les deux associés. 

Le fonds f oc'al se compose d'une somme de 
30,000 fr. à fournir par moitié par chacun des 
associés La première moitué devra être versée 
dans le délai de 2 ans, à compter du 1er août 
1837 et la seconde moitié dans quatre ans, à 
partir de la même époque. 

Le siège de la société est rue Vivienne, 13, à 

Paris. 

D'un acte sous seings privés fait double 4 Pa-

ris, le 24 août 1837, enregistré ; 
U «ppert que MM. Jean-Baptiste-Aleiandre 

GUION, demeurant* Paris, rue Grenier-Saint 
Lazare, 8, et Joseph BIIROS, dtmeurantauxBa-
tignolles- Monceaux, près Paris, rue Lemercier, 
19, ont déclaré dissoudre a partir dudit jour 24 
août, 1a société formée entre eux suivant acte 
du 29 août 1836, sous la raison sociale Bl'ROS 
et Comp. pour le commerc* de» eaux-de-vie 
vieilles de Cognac, et que M. Guion est nommé 
liquidateur el reste seul propriétaire du fonds 

et des marchandises. 
Pour extrait : 

TliFFIÈRES. 

Suivant acte passé devant M« Casimir Noël, 

D'un acte sous seing privé en date du 30 aoiit 
dernier, enregistré le 1er septembre suivant par 
Chambert qui a reçu 5 fr. 50 c. Il appert que 
la société connue sous la raison sociale L.-P. 
TIERCIN et YITARD dont le siège était établi 
à Paris, rue Simon-le-Franc, 12, et qui avait 
pour but la rentrée et le recouvrement de créan-
ces, est et demeure dissoute à partir duditjour 
30 août. Lesdits associés sont nommés liquida-
teurs, chacun en ce qui le concerne. 

Paris. 1er septembre 1837. 
Pour extrait : 

Y'ITARI). 

D'un jugement rendu par le Tribunal de com-
merce de la Seine, le 17 août 1837, enregistré ; 

Il appert que sur la demande formée par 
MM. F. DUCLOSEL et DE ROSTAING , ban-
quiers, demeurantà Paris, rue Laffitte, 33, con-
tre : 1. MM. BRUN, Paul DAUBRÉE et Comp., 
imprimeurs, demeurant à Paris, rue du Mail, 4; 
2. M. Edouard-Gabriel-Jacobê DE NAURAIS, 
demeurant 4 Paris, rue des Trois- Frères, ci-de-
vant et actuellement rue Le pelletier, 12 ; 3° et 
M. Charles PETIT, demeurant à Paris, rue 
Neuve du-Luxembourg, 3, 

La société formée entre les susnommés pour 
l'exploitât onde la fonderie établie rue Pétrel, a 
été déclaré nulle pour défaut d'accomplisse 
ment des formalités prescrites par les art. 42, 
43 et 44 du Code de commerc» et par le décret 
du 12 février 1 8 1 4. Et que les susnommés ont 
été renvoyés devant MM. Chevalier et Lafarge, 
avocats, arbitres juges, pour être réglés sur 
leurs intérêts respectifs. 

D'un acte fait triple à Paris le 23 août 1837, 

enregistré, 
Il appert que MM. Stanislas BATEREAU et 

Antoine-Simon CHAREYRE , tous deux négo-
ciant, demeurant i Paris, rue du Sentier, 26, 
ont admis ladite Antoinette-Joséphine HENRY, 
veuve du sieur Jean-Ignace-Julim GAUDET, 
demeurant à Paris, même rue du Sentier, 26, 
dans la société qui existait entre eux et ledit 
feu sieur Gaudet, pour le commerce de toile» et 
mouchoirs peints, sous la raison sociale GAU-
DET et Comp. qui sera toujours la même. Et 
que MM. Batereau et Chareyre auront seuls la 
signature sociale. 

Pour extrait : 
TUFFIÈRES. 

cédante société des voitures de l'Etoile, reçue 
par ledit Me Druet le 31 mai 1837, enregistrée 
et publiée, 

Appert qu'une société commerciale et en 
commandite pour l'établissement de voiture» 
sous remise, ayant son siège à Passy, avenue de 
Sa'nt-CI"ud, H, a été formée entre M. Emile 
DOMAINE , ex-garant de» voitures omnibus 
établies à Marseille, demeurant k Pari», fau-
bourg Saint-Denis, 108 bis, gérant- responsable, 
et les commanditaires qui prendraient des ac-
tion», que la durée de la société est de 20 an-
nées a partir dudit jour 22 août, sous la raison 
sociale Emile DOMAINE et C« ; 

Que la fonds social se compose de 600,000 fr. 
représentés par 2,400 action» de 250 Ir. chaque, 
dont le» 720 dernifres expriment la valeur des 
apports de M. Domaine en immeubles et éta-
blissemeos divers, ustensiles, chevaux, voitu-
res et son industrie, nécessairrs a l'exploila-
tion. 

Suivant acte sous signatures privées enregis-
tré à Paris, le 26 août 1837, folio 158, R°, cases 
8 et 9, par CbamVrt, quia reçu 5 f 50 c, fait 
double à Paris, le 20 août ^837, entre M. Louis-
Victor TRONCHON, graveur, demeurant à Pa-
ris, rue Louis-le-Grand, 27, et M. Jules LEROY, 
homme de lettres, demeurant aussi * Paris, 
rue Louis-le-Grand, 27, il appert qu'il a été 
formé une société par actions en nom collectif 
entre les susnommés, et en commandite à l'é-
gard des personnes qui deviendraient proprié-
taires des actions; ladite société ayant pour 
but l'eiptoitation d'an journal de modes, litté-
rature, beaux-arts, théâtres, intitulé l'Aspic , 
paraissant le samedi da chaque semaine , a>ec 
gravures et litographks. 

La durée de la société a été f xée â dix an-
nées, à partir du 1"- août 1837. Le siège de la 

société est étibli à Paris, rue Louis-le-Grand, 
27. 

Ls sieur Tronchon, propriétaire de l'Aspie, 
a été nommé directeur-Rérant de la société et 
seul responsable. Ses opérations sont contrôlées 
par un comité de surveillance. 

La ra ! son soc'a'e c-t TPO.NC^ON et C s . Le 
capital social a été fixé à 50,000 fr., divisé en 
cinq cents actions de 100 fr. chaque su por-
teur, susceptible encore d'être divisées en qua-
tre coDpons de 25 francs chaque. El'cs sont 
extraites d'un registre à so cheetà ta'on, si-
gnées par le gérant et visées par un des mem-
bre» ûu comité de surveil'ance. Chacune des 
actions de 100 fr. aonne droit : 1° aux intérêts 
à 5 pour 100 du capital social, payables par se-
mestre de chaque année, le 15 janvier et le 15 
juillet, au s'iége de la société ou au domicile 
des actionnaires »'il-j le désirent; 2» à 1/500" des 
béréflees annuels ; 3° à 1/500= dans la propriété 
du fonds social ; 4» à 1/500 <<ans les produits 
de la liquidation de l'actif social;S<> à un abonne-
ment entier d'un an au journal, soit dé 3 mois 
pour chaque coupon, & partir du jour du ver-
sement du montant de l'action ou coupon, et 
suivant la demande qui en est faite par l'action-
naire ; mais cet avantnge n'est accordé qu'aux 
souscripteurs qui se rendront actionnaires pen-
dant l'année 1837 seulement ; 6° à une remise 
d'un tiers mr le prix de chaque abonnement 
pendant toute la ourée de fa société; 7° chaque 
action pourra aussi être donnée en déduction 
du paiement du prix des insertions, et ce pour 
sa valeur nominale ; 8° Et encore chaque por-
teur d'actions pourra immédiatement échanger 
ses actions ou coupons contre une somme équi-
valente en exemplairs offerts i son choix de 
divers ouvrages, gravures ou lithographies , 
d après les tableaux et dess ns les plus remar-
quables de l'époque, lesdits ouvrages spéciale-
ment édité» à cet effet, et dont le prix sera coté 
et annencé dans le journal. 

Pour M. Tronchon, 
directeur gérant responsab'c, 

V. ESPALLAS. 

ANNONCES JUDICIAIRES, 

VENTES PAB i OTORITÉ DE iVSTUX. 

Sur la place c»n Cbâtelet. 

Le mercredi 6 septembre, 4 midi. 

Consistant en commode , secrétaire et k„ 
reau en acajou, pmlules, chaises, etc. Au c

Dt
" 

Sur la place de la commune de la vd)«tt
e

 ' 

Le dimanche 10 septembre 1837, â midi 

Consistant en lab'e ronde ployants en nnv., 
glace, pendule, gravure», polle/eic.Au?con$ 

AVIS DIVERS. 

D'an acte reçu par M» Druet et son collègue, 
notaires 4 Paris, le 22 août 1837, enregistré le 
28, vol. 159, folio 41 R», c. 4, par Bourgeois 
qui a reçu U fr., portant annulation d'une pré-

La CRÉOSOTE-BILLARD contre les 

En'ève à l'instant !a douleur de dent la p'ui 

D T* el Saérit la car«> d«» i'ntt gàtèet. On 
Billard, pharmacien, rue St-Jacques-la-Poii-

cherie, 28, près la place du Chàtelet. 2 fr. 'eUs-
con. Il y a des contrefaçovs, s'en méfltr. 

.^yruvrnraastttaaa^raTnrry^ 

!° MÉDiiLLi D'OB— «apport à llnstitut. 

f FUSILS LEFAUCBEUX 
^ 10, RUB D2 X.A BOCHSB. 

C U0 i 500 fr.. fusils doubles t'.e chasse. 3 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

Da samedi 2 septembre. 
Heures. 

Vert, typographe , syndicat. 1 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

Septembre. Hems. 

Yung, md tailleur, le i 3/* 
Derna'-quay, md épicier, le 4 » 

Alleaume, md de nouveautés, le 4 
Carpcntier, md mercier, le * 
Isnard, négociant, le 5 

Baron, md quincailler, le S Î 

Tainne, fabricant de joaillerie, le 7 * 
Lavache, fondeur-racheveur, le ' 
Werdet, md libraire, le 8 ^ 

Par acte sous seing privé, fait à Marseille, le 
u mai 1837, enregistré à Paris , le 30 mai 
même année, et déposé au greffe du Tribunal 

u C.,!'2immercc lc 23 ï uln dernier, la société 
HEl.MAN et IZOARD.à dater du 31 août der-
nier, n existe plus que pour sa liquidation, dont 
notre sieur Herman reste chargé. 

Une nouvelle société est formée par le même 
acte, pour suivre le même genre d'affaires, sous 
la raison Constant HERMAN, pour la durée et 
termes de cinq années, 4 dater du ("septembre 

. ». ~< ge en ,era 4 Parl'.rue Quincumpolx, 
™- Théodore Izeard en reste l'associé com-

manditaire. 

DECES DU 30 AOUT. 

Mme veuve Marec, née Conan. me du Fatj-
bourg-du-Roule, 72. — Mme Desforge», n™ 
Broi-hon, rue Richepanse, 9.-M Lemenier, 
rue Coquenard, 8. — M. Lemercier, rue ^ 
quenard, 6.—Mme Apicelli, dite César, m 
du Gros-Chenet, 23.—Mlle Bigonnet, rue »' 
Fiacre, 4. Mme veuve Broyelle, née i>e° 

chai, rue Saint-Honoré , 32. - M lle„ K,olDi: 
place des Trois-Maries, 6.—Mlle Kel'er .i» 

de Charonne, 8.—Mme veuve DuvivIM. »' 

Desbans, roe Saint-Séverin, 12.-M-
mineur, rue de» Poitevins, 6. — Mlle • 
rue de la Verrerie, 65.-Mme Colomba", 

de Touraine, 8. 

BOURSE DU i" SEPTEMBRE. 

A TERME. 1" c. 

o •/. comptant.... 
— Fin courant.... 
5 •/•comptant.... 
— Fin courant.... 
R. de Napl. comp. 

— Fin courant.... 

110 40 
110 70 
78 80 
79 25 
96 90 

|pL_ht. 

110 70 
110 85 
79 5 
79 35 
97 -

pl. bas 

110 40 
110 65 
79 80 
79 15 
96 90 

i" c-

110 8» 
79 5 

96 M 

Act.de la Banq. Î430 — 
Obi. de la Ville. 1147 SO 
4 Canaux 1203 75 
Caisse hypoth. 795 — 

" |St-Germain.. 970 -
Vers., droite. 742 50 
— gauche. 680 — 

100 f 
20 3/ 

1 1/ 
4 3/* 

Empr. rom.- • 
/dett.act. 

Empr. b«I««- « yt 
3 >f. Portn«- ^ '„ 

Haïti 

BB
ET0«' 

Enregistré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes 

LMPRIMERIB DB BRUN, PAUL DAUBRÊB, BT C-, RUB DU MAIL, 5. Vn par le maire du 3-

Pour legaJualiou de U lignature Bien, Paul 


